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Le climat économique se refroi-
dit à Genève. C’est le constat de
l’enquête menée ce printemps
par la Chambre de commerce,
d’industrie et des services de Ge-
nève (CCIG), auprès de 458 en-
treprises, dont une majorité de
PME actives sur lemarché gene-
vois ou suisse.

«Le moral des entreprises est
au plus bas depuis la crise sa-
nitaire», alerte Vincent Subilia,
directeur général de la CCIG.
La satisfaction générale chute à
2,75 sur 5, un niveau qui n’avait
plus été observé depuis le Co-
vid. La part des entreprises ju-
geant l’année écoulée positive
passe de 39% à 11%. Les inten-
tions d’embauche reculent, les
réductions d’effectifs sont plus
fréquentes qu’anticipé, le chiffre
d’affaires ralentit et la rentabili-
té se dégrade.

Les entreprises exportatrices
sont les plus exposées: 23% an-
ticipent une baisse de rentabili-
té, contre 4,8% parmi celles da-
vantage tournées vers le mar-
ché suisse. Vincent Subilia y voit
«une détérioration notoire du
climat de confiance des affaires»,
aggravée par les tensions géo-
politiques, énergétiques et les
problèmes d’approvisionnement.

Sixmesures
Face à ce constat, la CCIG pré-
sente six axes de mesures. La
priorité concerne l’emploi. La
Chambre demande le maintien

de la duréemaximale des réduc-
tions de l’horaire de travail (RHT)
à vingt-quatremois, afin d’éviter
des licenciements lors de baisses
temporaires d’activité.

Mohamed Atiek, directeur du
département Promotion et sou-
tien à l’économie de la CCIG, dé-
crit cet outil comme un «cous-
sin» permettant aux entreprises
de traverser des crises succes-
sives sans perdre leurs compé-
tences. La CCIG admet que les
RHTne constituent pas une solu-
tion parfaite, mais elles sont «le
moins pire des remèdes».

Elle plaide aussi pour renfor-
cer les reconversions profession-
nelles, notamment par des mi-
crocertifications reconnues par
les entreprises et l’État.

La CCIG pointe en outre une
dépendance énergétique exté-
rieure de 67,8%, devenue plus

préoccupante avec les tensions
internationales. Elle demande
d’accroître la production locale
d’électricité, de moderniser le
réseau et de favoriser l’auto-
consommation.

Genève est le deuxième can-
ton exportateur de Suisse; l’in-
dustrie exportatrice représente
12% du PIB et 27’000 emplois.
Pour Vincent Subilia, il s’agit
d’éviter que «desmaillons essen-
tiels de la chaîne économique ne
disparaissent sous l’effet d’une
crise prolongée».

La faîtière appelle à la création
d’un fonds de soutien à l’indus-
trie, financé par les bénéfices de
la Fondation pour les terrains in-
dustriels (FTI), soit environ 13 à
15 millions de francs par an. Cet
outil doit permettre d’accompa-
gner les investissements liés à
la décarbonation, à la moderni-

sation de l’appareil productif ou
au déploiement de l’intelligence
artificielle.

Autre mesure: renforcer le
Fonds d’innovation Fongit (FIF).
La CCIG souhaite qu’une partie
des excédents budgétaires can-
tonaux soit affectée à l’innova-
tion: Genève ne peut pas se lais-
ser distancer par Zurich ouVaud,
compte tenu de ses universités,
de son savoir-faire et des capi-
taux qu’elle attire.

Sur le plan fiscal, la Chambre
réaffirme ses positions: réduire
la fiscalité de l’outil de travail, al-
léger l’imposition des hauts re-
venus et abaisser l’impôt sur la
fortune.Dans unmonde instable,
elle estime que «Genève doit
mieux valoriser ses atouts pour
attirer et retenir entreprises, ta-
lents et entrepreneurs».

Charge administrative
Enfin, la CCIG cible la charge
administrative. Elle chiffre à
2,8 milliards le gain potentiel
d’une amélioration de l’efficaci-
té administrative à Genève. Elle
demande un véritable guichet
unique, l’application du principe
«once only» – ne fournir qu’une
fois lesmêmes documents à l’ad-
ministration – et une numérisa-
tion plus fluide des démarches.

Quelles seraient les mesures
activables le plus rapidement?
«Les RHT à vingt-quatre mois,
le fonds de soutien à l’industrie
et le renforcement du fonds pour
l’innovation», répond Vincent
Subilia.

«Lemoral des entreprises est
au plus bas depuis le Covid»
Crise L’enquête de la Chambre de commerce, d’industrie et des services (CCIG) tire la
sonnette d’alarme. La faîtière avance six mesures pour soutenir le tissu économique.
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